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Figures 1 : Solde migratoire estimé de l’Ile-de-France avec les autres régions de 2019 à 2021  

Source : MENJ – Depp. 

Champ : élèves scolarisés et résidants en Île-de-France de la grande section au CM2 dans les secteurs publics et privés sous contrat en janvier N ou janvier N-1. 

Lecture : entre janvier 2021 et janvier 2022, on estime que le département de la Gironde a accueilli environ 800 élèves franciliens de plus que le nombre d’élèves 

girondins qui se sont installés pendant l’année en Île-de-France. 
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Figures 2 : Mobilités interdépartementales estimées en Île-de-France et avec d’autres régions de 2019 à 2021

Source : MENJ – Depp. 

Champ : élèves scolarisés et résidants en Île-de-France de la grande section au CM2 dans les secteurs publics et privés sous contrat en janvier N ou janvier N-1. 

Lecture : En 2021, 2,8 fois plus d’élèves partent de Paris que ceux qui s’y installent. Les départs de la capitale se font pour 37 % vers des départements franciliens 

limitrophes et principalement vers les Hauts-de-Seine, pour 41 % vers des départements non franciliens et le reste (22 %) vers la petite couronne. A l’inverse, plus 

de la moitié des élèves qui sont installés à Paris pendant l’année résidaient auparavant en petite couronne.  
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Cartes 1 : ensemble des mobilités de 2019 à 2021 par commune francilienne 
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Note méthodologique 

Chaque carte comporte une double analyse thématique par commune. La première représente en nombre de points, sur une 

période de 3 années, entre janvier 2018 et janvier 2022, la totalité des mouvements enregistrés dans la commune, avec un 

point qui équivaut à 45 mouvements. La seconde colore ces points selon le ratio nombre de mouvements sortants sur nombre 

de mouvements entrants. Les teintes rouges sont associées à plus de mouvements sortants que de mouvements entrants, les 

teintes bleues à moins de mouvements sortants que de mouvements entrants. 

 Mouvements Nombre 

de points 

(seuil fixé 

à 45) 

Ratio 

Sortants 

sur 

Entrants 
 Entrants Sortants Total 

Commune A 163 330 493 10 2.02 

Commune B 294 115 409 9 0.39 

Source : MENJ – Depp. 

Champ : élèves scolarisés et résidants en Île-de-France de la grande section au CM2 dans les secteurs publics et privés sous contrat entre janvier 2019 et janvier 

2022. 
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Figures 3 : Mobilité interdépartementale en Île-de-France et avec d’autres régions de 2019 à 2021 

par type de commune de départ et d’arrivée 

Source : MENJ – Depp.  

Champ : élèves scolarisés et résidents en Île-de-France de la grande section au CM2 dans les secteurs publics et privés sous contrat en janvier N ou janvier N-1. 
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Une mobilité plus importante des familles favorisées 

En Île-de-France, les élèves issus des classes sociales moyennes à très favorisées sont plus mobiles que ceux des classes 

sociales défavorisées : 7,8 % à 8,0 % ont changé de commune de résidence en 2021, contre 6,5 % pour les élèves des classes 

sociales défavorisées. La crise sanitaire du Covid-19 a conduit les familles à être plus mobiles, notamment celles issues des 

classes sociales très favorisées et, dans une moindre mesure, les classes sociales favorisées : deux ans avant, leur taux de 

mobilité était inférieur respectivement de 0,9 et 0,3 point (contre +0,1 point pour les classes moyennes et +0 point pour les 

classes défavorisées).  

Les élèves des classes sociales défavorisées changent moins souvent de département de résidence au sein de l’Ile-de-France 

que les autres catégories sociales (1,3 %, contre 1,7 % à 1,9 %) et partent également moins souvent hors Ile-de-France (0,9 %, 

contre 1,2 % à 1,4 %).  

Entre 2019 et 2021, la mobilité hors de l’Ile-de-France des familles d’élèves les plus favorisées a fortement augmenté de 

1,0 % à 1,4 %. A Paris, les départs des catégories sociales très favorisées et favorisées sont bien plus importants qu’en 2019, 

alors que les catégories moyennes à défavorisées sont moins mobiles qu’avant la crise sanitaire. Dans la petite couronne, les 

départs sont un peu plus nombreux vers les autres départements de l’Ile-de-France et hors d’Ile-de-France, pour toutes les 

catégories sociales. Dans la grande couronne, la situation diffère par département, sans doute liée aux particularités des 

territoires.  

L’origine sociale n’est pas renseignée de façon exhaustive dans les bases scolarité du 1er degré. La mobilité résidentielle n’a 

pu être caractérisée selon l’origine sociale que pour les élèves de CM2. Leurs origines sociales sont déduites à partir des 

bases scolarité du 2nd degré, une fois ces élèves passés en 6ème. 

Source et méthodes 

Cette étude s’inscrit dans une opération de publication coordonnée entre la Direction de l’évaluation, de la prospective et de 

la performance (Croguennec et Dieusaert, 2022), qui propose un regard national sur la mesure et la description des mobilités 

résidentielles des élèves et de leurs familles, et les académies, qui développent des éclairages locaux. 

Les données de cette étude sont issues de deux sources : les constats de rentrées du second degré, qui recensent l’ensemble 

des élèves scolarisés dans le second degré à chaque rentrée scolaire, d’une part, et les fichiers Diapre (données individuelles 

anonymisées du premier degré), qui recensent chaque année les élèves scolarisés dans les secteurs public et privé sous contrat 

en janvier et juin, d’autre part. Afin de suivre les déménagements des familles des élèves entre chaque année scolaire, les 

différents millésimes de ces deux sources ont été appariés au niveau de chaque élève : l’appariement est réalisé sur 

l’identifiant national élève pour les fichiers de constat et sur profil avec une clé formée de la date et du lieu de naissance de 

l’élève ainsi que du code UAI de son établissement de l’année scolaire précédente pour les fichiers Diapre 1. 

Dans le cadre de ces appariements, le caractère mobile ou non de 94,4 % des élèves du premier degré à la rentrée 2021 et 

entrant dans le champ de l’étude ont été retrouvés dans les bases élèves de la rentrée 2020 au niveau national. Dans le cadre 

de cette étude sur la région Ile-de-France, le taux d’appariement est estimé à 97,1 % en 2019, 97,3 % en 2020 et 98,1 % en 

2021. Par conséquent, les effectifs estimés présentés dans cette note sont calculés en multipliant l’effectif observé dans les 

bases mobilités par l’inverse du taux d’appariement pour l’année considérée. 

Est alors défini comme mobile un élève dont la commune de résidence diffère entre deux années scolaires successives. La 

mobilité infra-communale n’est donc pas analysée dans cette étude1.  

Les mobilités résidentielles depuis l’étranger ou vers un pays étranger sont également exclues du champ de l’étude, faute 

d’une précision suffisante sur les adresses étrangères dans les systèmes d’information. Ces mobilités résidentielles sont a 

priori surreprésentées dans les régions frontalières, dans les Drom et, plus généralement, dans les plus grandes unités urbaines. 

Enfin, le secteur privé hors contrat, l’instruction en famille et l’enseignement agricole ne figurent pas dans les sources 

utilisées, ce qui peut conduire à sous-estimer certains types de mobilités résidentielles, notamment dans les communes rurales 

où l’enseignement agricole est plus souvent présent. 

L’étude nationale porte sur l’ensemble des élèves du champ scolarisés en France alors que les études académiques portent, 

pour l’essentiel de leurs résultats, sur un champ restreint aux élèves scolarisés dans les établissements de leur académie. Cette 

dernière restriction de champ peut conduire à écarter du champ des études académiques les élèves résidant sur le territoire 

mais scolarisés dans une autre académie. Elle limite, par ailleurs, l’étude des mobilités résidentielles des élèves scolarisés 

dans une académie mais résidant dans une commune extérieure à l’académie.  

Enfin plus spécifiquement, l’étude francilienne se limite à la prise en compte des mobilités dans le 1er degré, de la grande 

section de maternelle au CM2. Les élèves inscrits en très petite et petite section ne sont pas non plus pris en compte. En effet, 

la source utilisée, à savoir les extractions Diapre, ne permet pas de disposer de la commune de résidence de l’année scolaire 

antérieure de ces élèves, car ils n’étaient pas scolarisés auparavant. 
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